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	Substantive Reporting
	

	Accomplishments
	Outcome1 : Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

 Le bureau a pendant la période considérée pour ce rapport,  appuyer la production et la livraison de 1000 exemplaires de la version française complète, 300 kits (version complète+version illustrée+résumé) et 3000  résumés  en français de la Vision Burundi 2025. La dissémination de ces documents est en cours. Il reste la production et la diffusion des documents en Anglais et en Kirundi dont les traductions sont déjà réalisées. De plus, le  PNUD  a appuyé le processus de validation du document du CSLPII par le Forum Stratégique du Groupe de coordination des partenaires.

En ce qui concerne l’intégration régionale,  le PNUD a soutenue la tenue de la première Conférence régionale sur le Développement du Bassin du lac Tanganyika qui a pu  mettre en exergue les défis et le potentiel de croissance économique dans le Bassin, et de définir une feuille de route pour son développement.

En matière de coordination de l’aide, le PNUD a appuyé la production du rapport sur les flux d’aide, édition 2011 qui est en cours de validation et qui a mis en exergue la nécessité d’une réduction des coûts de transaction liés à l’aide à travers une division de travail de plus en plus accrue et une marche vers l’adoption d’un budget programme à base d’un processus CDMT réussi.  L’appui du PNUD a aussi permis  au Gouvernement de se doter de  la politique de la dette qui permettra d’éclairer les décideurs et partenaires sur l’état des lieux, la stratégie et les perspectives d’endettement du Burundi dans le respect de la cohérence et la coordination des politiques macro-économiques en veillant au respect de la viabilité de la dette. Bien plus,  l’appui à la préparation et la participation de la délégation burundaise  au quatrième Forum de Haut niveau sur l’efficacité de l’aide tenu à Busan du 29 Novembre au 1 Décembre 2011 a permis au Burundi de contribuer à l’élaboration du message unique de l’Afrique et à la mise en place d’un « New Deal » pour les pays fragiles accepté par un grand nombre de partenaires.
En matière de Renforcement des Capacités (RC), le Burundi est dans une phase de finalisation des outils nationaux de RC à savoir la Lettre de Politique et la Stratégie Nationales, la Matrice d'Actions prioritaires dont le processus d’élaboration  a été participatif et d'appropriation nationale à travers un Comité Technique de suivi du processus. Le PNUD  par ailleurs a engagé les Agences du SNU dans ce processus   afin que le Renforcement des Capacités soit intégré dans la révision de l’UNDAF. Grâce à l’appui du PNUD dans le cadre de la coordination des réformes institutionnelles et socio économiques, un  projet de stratégie nationale de communication gouvernementale assortie d’un plan de mise en œuvre et d’un programme de RC ont été élaborés.
Au niveau du HACT, les partenaires de mise en œuvre (IP) des projets et programmes financés par le FNUAP sont informés et  formés sur l’approche et les outils HACT.

Outcome2 : Relèvement Communautaire

Dans le cadre de la réintégration socio-économique des personnes habitant dans les VRI,  l’équipe du projet a soutenu la  création et la structuration de 18 nouvelles associations d’ex-combattants ou mixtes et organisé 3 ateliers d’appui à l’identification et à la formulation des microprojets dont 1 à Cibitoke, 1 à Bubanza et 1 dans la province de Bujumbura Rural à l’intension des responsables des associations nouvellement créés. 18 microprojets agricoles ont été appuyés en faveur des associations de femmes pour un effectif total de 360 bénéficiaires Sur base d’une évaluation des besoins conduite par l’équipe du projet, un certains nombre de technologies améliorées et adaptées vont être mises en place avec l’appui du projet. Il s’agit entre autres  des moulins, décortiqueuses, presses à huile, batteuses, concasseurs de noix de palmistes etc…) pour les filières riz, maïs, manioc, noix de palme qui principalement rentrent dans l’alimentation de base des Burundais. Les commandes ont été lancées et le processus d’acquisition des équipements est en cours. Il est prévu la construction dans les provinces d’intervention, 15 plateformes multifonctionnelles (locaux) pour abriter les unités de transformation. 

Dans le cadre des projets de service de reconstruction communautaire, 55 microprojets de réhabilitation d’infrastructures socioéconomiques sont présentement en cours d’exécution. Les 55 microprojets ont été orientés dans les secteurs prioritaires cadrant avec les besoins des communautés et absorbant une grande main d’œuvre Le financement des 55 microprojets a permis de procurer des emplois temporaires à 4675 personnes Jusqu’au 31 Décembre 2011, 299. 920.000 FBU sont déjà perçus par les bénéficiaires à titre de salaires tandis que 149.960.000 FBU sont déjà constitués en épargne.  Au niveau du programme Villages Ruraux Intégrés, la coordination et la cohérence des interventions dans les différents secteurs ont été assurées à travers des réunions régulières tenues aux sujets de l’accès aux terres cultivables, aux semences et aux intrants agricoles, à l’eau potable, accès aux revenus, la situation du rapatriement. Deux projets d’appui aux AGR ont démarré leurs activités ; un à Mabanda- Musenyi et un autre à Rumonge. 32 associations se sont constitués et remplissent des conditions exigées pour accéder aux subventions de la réintégration durable. Les lettres d’accord pour le financement des 32 microprojets développés par les 32 associations ont été signées et les demandes de paiement de la premières tranches initiées. Le démarrage effectif des 32 microprojets est attendu avec le début de cette 2012.

 Pour la stabilisation des jeunes de Gatumba et environs, les travaux de construction du centre socio-sportif ont considérablement avancé et la réception provisoire a eu lieu lors de la visite du Président du CIO en compagnie du 2è vice-président de la République. Nous remarquons une implication active des jeunes bénéficiaires de ce Centre et des prévisions vont être mises en place pour permettre l’autorise en charge du centre en termes de fonctionnement et de maintenance.   

 Dans le domaine de la gestion des catastrophes, la stratégie nationale de prévention et gestion des risques et catastrophes a été révisée et ceci a permis de formuler un plan d’action national pour la période allant de 2012 à 2015  tenant compte des réalités et priorités actuelles. En termes de renforcement des capacités de réponse aux catastrophes, nous avons appuyé le Gouvernement du Burundi dans l’acquisition des équipements octroyés par la Protection Civile de la République Française à la Protection Civile du Burundi en assurant leur transport pour une enveloppe budgétaire d’environs 10 000 USD.   Le Bureau a également réhabilité le site de transit de Maramvya au profit des victimes des inondations ;  actuellement, ces déplacés vivent dans de  meilleures conditions en attendant qu’ils soient transférés définitivement dans le site de SABE par le Gouvernement.

Dans le domaine des Petites et Micro-Entreprises,  des ateliers régionaux d'information et de sensibilisation des artisans ont été tenus dans tout le pays,  par groupement des artisans dans 4 régions du pays ; dans le domaine du tourisme, il y a eu la production et présentation en atelier  du 1er bulletin  conjoncturel des statistiques du tourisme au Burundi aux parties prenantes, la  préparation et publication du DAO pour la matérialisation du Monument Historique du Traité de Kiganda de manière artistique; un appui technique et matériel a été fourni au Gouvernement pour la participation au Salon International des Voyageurs de Londres.
Outcome3 : Justice, Réconciliation et Etat de Droits
Les inspections du parquet général de la république se sont poursuivies dans les prisons de BUBANZA, MUYINGA, GITEGA, MURAMVYA, NGOZI (prisons hommes et femmes), RUTANA et RUYIGI du 3octobre au 26 novembre 2011 et ont débouché sur la mise en liberté de 851 détenus et 1697 autres proposés pour  libération conditionnelle.  Un atelier national de restitution du rapport des inspections du parquet général de la république dans les établissements pénitentiaires a été organisé et a abouti à la mise en place d’un plan d'action conjoint des intervenants dans le maillon de la chaine pénale pour corriger les irrégularités  constatées afin de mieux respecter la loi et les droits des détenus. 45 nouveaux magistrats, agents de l'ordre judiciaire ont été formés en management des juridictions et des parquets  en collaboration avec le BNUB. La version kirundi du guide du magistrat du tribunal de résidence a été produite. Un réseau informatique a été installé au niveau  de chacun des tribunaux et parquets de 4 provinces pilotes situées dans le Nord, à savoir  (Ngozi, Muyinga, Kirundo et Kayanza) et au centre HUMURA de Gitega pour la prise en charge intégrée des victimes des VBG. Un appui matériel a été également accordé à ces juridictions et parquets mais aussi à la Cour  Suprême et du tribunal de grande instance de Bujumbura et à la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme. 845 élus locaux dont 787 chefs de collines, 58 chefs des zones et 16 conseillers sociaux culturels des communes en provinces Ngozi et Muyinga ont été sensibilisés et formés sur les droits de l’homme en collaboration avec le bureau régional du BNUB à Ngozi. 

Dans le cadre de la commémoration du 63ième anniversaire de la DUDH, 4 ateliers régionaux d’échange sur la situation des droits de l’homme au Burundi ont été organisés dans les provinces de Ngozi, Makamba, Gitega et Bujumbura, un panel sur la problématique des enquêtes sur les violations du droit à la vie et sur les traitements cruels, inhumains et dégradants et une synergie des médias sur la situation actuelle des droits de l’ homme ont été organisés à Bujumbura.

Dans le domaine de la répression des violences basées sur le genre, un module de formation des magistrats sur les VBG a été produit et 15 magistrats ont eu la formation initiale de formateurs en VBG. Une retraite des membres du CT chargés de la préparation de la mise en place de la commission vérité réconciliation a été organisée à Gitega du 21 septembre au 3 octobre 2011 pour  finaliser la rédaction du rapport. Le Comité technique a finalisé son rapport et l’a remis officiellement  au Président de la République le 18 octobre 2011 pour être analysé et exploité par les institutions nationales et tous les partenaires concernés.
Outcome4 : Gouvernance Démocratique
La  Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de lutte contre la Corruption ainsi que du Plan d’actions ont été approuvés par le Conseil des Ministres. Elaboration du draft du Plan National de réforme de l’Administration Publique (PNRA);  Organisation de plusieurs ateliers de formation à l’endroit des parlementaires en contrôle du budget et en élaboration des lois et la collaboration avec d’autres institutions comme la CNIDH; Appui à la concertation des partenaires pour la lutte contre la corruption avec l’appui à l’organisation de campagnes de sensibilisation pour la lutte contre la corruption impliquant le Gouvernement et la avec la Société Civile ; Mise en place à la Brigade Spéciale Anti-corruption d’un fichier de gestion des enquêtes et dans la mise à disposition des outils de sensibilisation permettra renforcer leur capacité d’enquête sur les cas de corruption ; La  formation des officiers et agents de l’état civil (environ 100 officiers et agents d’état civil)  ont permis aux nouveaux administrateurs communaux de s’imprégner des règles et procédures dans le domaine et de mieux répondre aux attentes des citoyens. Les membres de la CENI ont pu renforcer leurs capacités en matière d’organisation des élections grâce à  des missions d’échanges d’expériences  au Congo et au Liberia ou se déroulaient des élections. De même une mission de la CENI et du Ministère de l’intérieur s’est rendue au Rwanda pour  s’imprégner de l’exemple rwandais en matière de collaboration entre les services de l’état civil et ceux chargés de la gestion  du fichier électoral. Les capacités des Organisations de la  Société civile ont été renforcées en vue de leur collaboration efficace  dans la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de lutte contre la corruption ; des membres de certaines OSC  ont bénéficié d’une formation en matière de lutte contre la corruption et des campagnes de sensibilisation et de plaidoyer en matière de respect des droits humains et de lutte contre la corruption ont été organisées en collaboration avec le Gouvernement.  Un séminaire sur le rôle de l’autorité de régulation des medias a été organisé à l’attention des organes nationaux de régulation  et des journalistes. 

	Capacity development
	Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

L’appui en matière de renforcement des capacités et au développement des outils de planification stratégique  constitue des  actions de développement des capacités nationales pour le pilotage du développement socio-économique du pays.

Relèvement Communautaire

Le leadership des acteurs locaux est appuyé à travers le processus de passation de marché, du recrutement des ingénieurs conseils ainsi que l’analyse des offres et l’attribution des marchés. Les membres des GTTPV participent activement dans la coordination des activités de relèvement communautaire en général et de viabilisation des VRI en particulier et apportent une contribution substantielle dans la résolution des conflits fonciers entre les habitants des VRI et les membres des communautés d’accueil. Les Agences Communautaires d’Exécution impliquées dans la mise en œuvre des projets ont bénéficié des formations sur la conception et la gestion des projets du Service de Reconstruction Communautaire et ont reçu les outils de gestion nécessaire. Aussi, elles ont bénéficié des moyens matériels et financiers. Les membres des CCDC ont bénéficié des formations sur la sélection des bénéficiaires, le suivi et évaluation des projets.  Le renforcement des capacités s’est également matérialisé par l’appropriation nationale réelle dans la coordination nationale du secteur de prévention et gestion des catastrophes par la Plateforme Nationale de prévention et gestion des catastrophes.
Justice, Réconciliation et Etat de Droits

Le développement des capacités s’est fait à travers l’assistance technique aux Ministère de la Justice,  de la Solidarité Nationale, des droits de la Personne  et (du Genre, l’assistance technique à la Cour suprême, au Parquet général de la République, au Tribunal de grande instance de Bujumbura, aux juridictions et parquets de la zone pilote et à la CNIDH, au CT de mise en place de la CVR  aux organisations de la Société civile.
Gouvernance Démocratique

Le développement des capacités s’est fait à travers l’élaboration du PNRA qui  est plan de développement des capacités. Aussi la  formation des officiers et agents de l’état civil (environ 100 officiers et agents d’état civil)  ont permis aux nouveaux administrateurs communaux de s’imprégner des règles et procédures dans le domaine et de mieux répondre aux attentes des citoyens. 


	Exit Strategy
	Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

Le renforcement des capacités et de  l’appropriation nationale constitue les principaux axes de cette stratégie. Cela passera notamment par le développement des institutions et des ressources humaines de qualité qui devraient conduire à l’utilisation progressive du « National Implementation ». 

HACT : Avance graduel vers l’utilisation des systèmes nationaux dans la mise en œuvre des programmes et projets des Agences ExCom de l’UNDG

Relèvement Communautaire
Optimisation des expériences antérieures du Gouvernement en matière de réintégration; Consolidation et appuis au processus de décentralisation en cours; Application de l’approche «early recovery» en liaison avec d’autres initiatives et identification des complémentarités à développer, Renforcement des capacités des structures nationales chargées de la réintégration (planification, coordination et suivi des interventions); cadre de stratégies de développement économique et de création d’emploi ; notamment recours éventuel au système de crédit et ouverture d’opportunités vers le marché.  Les GTTPV sont présidés par les Gouverneurs de Province, le secrétariat est assuré par l’antenne provinciale de la planification du Développement et un des Conseillers du Gouverneurs est désigné comme point focal chargé de la coordination des activités du Groupe. Les agendas des réunions des GTTPV sont déterminés par les Gouverneurs de Province, les présentations sont préparées par les cadres nationaux  responsables sectoriels en collaboration avec l’agence des Nations Unies concernée. Le calendrier et le thème central pour les visites de terrain des membres des GTTPV sont proposés par les membres eux-mêmes.  Les bénéficiaires des projets du Service de Reconstruction Communautaire bénéficient des formations en organisation et gestion des associations et dans la conception des AGR afin de bien gérer les appuis destinés à la réintégration durable. L’implication des responsables des services administratifs provinciaux et communaux, les responsables provinciaux et communaux des services techniques en rapport avec la réintégration et le développement communautaire, le rôle très actif joué par les organisations communautaires ou de la société civile, la participation active des bénéficiaires aux travaux de reconstruction des structures économiques et sociale  permet de jeter les bases d’un processus de responsabilisation communautaire et d’appropriation nationale. Cette approche inclusive des structures des partenaires locaux et nationaux constitue en elle-même une stratégie de sortie.  

Justice, Réconciliation et Etat de Droits

L’atelier de restitution du rapport des inspections du parquet général de la république a permis la mise en place d’un plan d’action conjoint des intervenants dans le maillon de la chaîne pénale dans le but de corriger les irrégularités constatées au cours des inspections.

En ce qui concerne la mise en place des mécanismes de justice de transition, le rapport du Comité Technique chargé de la mise en place de la CVR inspirera le gouvernement dans  sa mise en place.

Gouvernance Démocratique

La stratégie nationale de bonne gouvernance et le plan de réforme de l’administration publique sont des documents qui permettront au gouvernement de mettre en place une politique durable dans ces domaines. Le dialogue entre le gouvernement et les organisations de la  société civile est renforcé grâce l’appui du PNUD.


	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	

	Award # in Atlas
	Programme Name*
	Project/Budget Number
	Total Budget
	2011
Expenditures
	Donor
	Project Duration
	Status

(active / completed)
	Approval Date and Authorization Period

	00050318
	Support to the Secrétariat Permanent - Comité National de la Coordination de l’Aide
	00062979
	55 339
	55 327
	Netherland
	09/10/2008 -  30 June 2011
	completed
	Pending on RBA response



	00050318
	Addendum au projet CNCA
	00076954
	799 227
	789 228
	TRAC,

DFID

Suisse

Belgique
	2010-2014
	Active
	

	00059157

	Appui à la planification stratégique

	00073893


	587 751

	532 049
 
	TRAC

	February 2010-February 2012 

(2 years)

	Active

	Pending on RBA response 


	00059849
	Appui à la promotion du renforcement des capacités
	00077543
	418 046
	393 472
	TRAC
	Jan à déc. 2011
	Active
	

	00059849
	HACT
	00075368
	113 711
	104 669
	UNICEF
PAM

FNUAP
	July 2010- 31 December 2011
	Active
	

	00039512
	Appui à la réintégration socioéconomique des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke
	00069271
	773 147
2 013 200
1 612 178
148 761
	773 942
1 875 578
299 858
3 061
	BCPR

TRAC
Japon
CPR TTF
	Oct 2009-juin 2013
	Active
	22/6/2007, extension to be requested 

	00039512
	Relèvement Communautaire
	00080002
	65000
	0
	PBF
	Nov 11-Juin 13
	
	OK, December 2011

	00039512
	Projet d’appui à la réintégration Durable des Ex-combattants
	00070400
	1 290 205

31 960
	514 509
31 960
	Japon
Suisse
	February 2010 – September 2011
	Active
	Pending on RBA response 



	00049336
	Appui au secteur Touristique
	000 72612
	278 034
	219 061
	TRAC
	1 year
	Active
	22/12/2009, 1 year

	00046601
	Local development in Rutana
	000 55587
	83 2015
	81 921
	TRAC
	
	Active
	

	00046630
	Gestion et Prévention des Catastrophes
	00060790
	169 950
	70 921
	TRAC
	1 year
	Active
	5/5/2008, Période non précisée

	00049336
	Micro Entreprises
	00060092
	200 000

29 340
	55 930
21 669
	TRAC

GOB
	
	Active
	22/12/2009, 1year

	00049336
	BCPR Support for National Reforms
	00069989
	389 115
	371378
	BCPR
	
	Active
	

	00061280
	Centre pour les Jeunes Gatumba
	00077592
	219 982
	219 982
	CIO
TRAC

Gouvernement
	Mars-aout 2011
	Active
	

	00060962
	Programme LRRD-Viabilisation des VRI
	00076994


	195 119
812 916
	194 819
767 022
	TRAC
UE
	36 mois
	Active
	Pending on RBA response

	00046514
	Programme conjoint Justice
	00055466
	759 572


	588 914


	TRAC
Norvège
LUX

UNICEF
	2 years
	Active
	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension



	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073209
	392 627
	392 627

	Norway
	2 years
	Active
	11 December 2009, 1 year

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073866
	528 781

	369 698

	Belgium
	2 years
	Active
	11 December 2009, 1 year

	00059107

	Programme Intégré Paix et Gouvernance

	       00073812


	674 845

	577 243

	TRAC


	2 years

	Active


	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension


	00046523
	Casernement de la Force de Défense Nationale (FDN) pour atténuer l’impact de leur présence au sein des populations
	00062564
	45 072
358 000
	45 072
314 295
	Netherland
TRAC
	31 months 
	Active
	22 June 2007

	00046523
	Appui pour une Police  nationale du Burundi de proximité opérationnelle
	00057805
	152 394
500 739
	147 029
467 947
	TRAC
PBF
	36 months
	Active
	22 June 2007

	00043773
	Programme d’urgence
	00051189
	1 816 744
2 585 541

	1 800 156
2 569 961

	TRAC
Belgique
	4 years
	Active
	September 2009, Extension to be requested


	00049687
	Projet d’Appui au Dialogue National
	00060801
	20 821
	20 510
	PBF
	36 years 
	Active
	

	00059849
	Strengthening SWAA Burundi
	00073597
	298 444
	246 428
	IBSA
	24 months
	Active
	

	 
	 TOTAL
	 
	18 354 266


	14 916 236


	
	 
	 
	 


· The full title of the project/programme as it appears in the project document and DEX 













































